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DE  CONSTITUTION 

POUR 

L’ARMÉE  DES  FRANÇOIS, 

Présenté  au  Comité  Militaire  de  l’As- 
semblée Nationale  P par  P Auteur  du 
Guide  de  l’Officier  en  campagne , et 
par  celui  du  Soldat  Citoyen. 


M ESSIEURS, 

Rien  de  plus  aisé  que  de  faire  un  Plan  dé 
Constitution  militaire  : une  preuve  de  cette  asser- 
tion, c’eft  la  multitude  de  ceux  quon  vous  a pré- 
sentés et  de  ceux  qui  existent.  Il  n est  point  d’Offt- 
cier  général,  d’Officier  supérieur,  d’Officier  subal- 
terne, ni  même  de  bas-Qfficier,  qui  h ait  formé  le 
sien.  Si  vous  vouliez,  avant  de  commencer  votre 
travail,  choisir  entre  1 un  de  ces  Plans,  vous  per- 
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drkz,  j osé  vous  lannoncef , Messieurs,  un  temps 
très-long,  et  qui  est  précieux  à vous  et  à la  Nation. 
Pour  juger  d’un  Plan  destiné  à être  soumis  aux 
seuls  regards,  il  faut,  peut-être,  commencer  par  en 
Voir  l’ensemble  : mais  il  n’en  est  point  de  même 
pour  juger  d’un  Plan  de  Constitution  politique. 
Avant  de  porter  un  jugement  sur  l’ensemble,  il 
faut,  je  crois,  en  avoir  jugé,  je  ne  dis  pas  les  dé- 
tails, mais  les  bases,  les  principes  fondamentaux. 
D’accord  sur  ces  objets,  on  marche  avec  assurance  : 
comme  l’on  sait  d’où  l’on  part  & où  l’on  veut  aller, 
on  rrouve  aisément  les  points  par  lesquels  l’on  doit 
passer. 

J’aurai  l’honneur  de  vous  observer  encore  , 
Messieurs,  qu’en  vous  assujettissant  a choisir  d’abord 
un  plan  général , vous  vous  expoferiez  à former  un 
Corps  de  Constitution  militaire  qui  seroit  sans  en- 
semble ; car  vous  ne  pensez  assurément  point  qu’il 
existe , qu’il  puisse  exister  un  projet  assez  parfait 
pour  réunir  vos  suffrages  jusque  dans  ses  menus 


détails. 

Une  nouvelle  observation  qui  vient  a l’appui  de 
cette  opinion,  c’est  ce  qui  s’est  passé  naguère  au 
sein  de  l’Assemblée  Nationale.  Vous  avez  été 
obligés  de  décréter , relativement  aux  Municipa- 
lités, que  vous  ne  vous  occuperiez  de  l’ensemble. 
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de  la  division  et  de  l’adoption  d’un  plan,  que 
lorsque  vous  auriez  arrêté  tous  les  points  qui,  né- 
cessairement, seront  communs  à tous  les  plans  que 
Ion  pourroit  vous  présenter.  Cette  marche,  je  le 
répété,  est  la  plus  simple,  la  plus  conforme  à l’ordre 
naturel  et  même  à l’ordre  métaphysique.  C’est  en 
allant  du  simple  au  composé  qu’on  acquiert  des 
lumières  et  qu’on  porte  des  jugemens  assurés. 

De  quelque  manière  que  vous  formiez,  divisiez 
et  organisiez  la  force  publique.  Il  vous  faudra 
toujours  avoir  des  Soldats  et  des  Officiers  : il  faut 
onc,  ce  me  semble,  commencer  par  décider  quelle 
sera  la  manière  que  vous  emploierez  pour  vous 
procurer  les  hommes  nécessaires  à la  formation  de 
ces  deux  classes  de  Guerriers.  Si  vous  jugez.  Mes- 
sieurs, que  cette  marche  puisse  vous  conduire  à 
votre  but  plus  sûrement  que  toute  autre,  j’aurai 
1 honneur  de  mettre  d’abord,  sous  vos  yeux  les  prin- 
cipes de  la  Constitution  de  l’année  des  François: 
d accord  sur  les  principes  fondamentaux,  on  a'une 
§ e.  œrtalne  Pour  jL1ger  les  Flans  généraux,  l£s 
— particulières,,  jusqu’aux  plus  p’tits 
details.  Apres  avoir  exposé  les  principes  de  la  Cons- 
titution je  passerai  au  remplacement  des  Soldats 
ensuite  a celui  des  Officiers,  et  enfin  à l’organisa- 
tron  de  la  force  publique  françoise. 

Â % 
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SECTION  PREMIÈRE. 

Principes  de  la  Constitution  de  l'armée  des 
François. 

I. 

I l faut  à toute  société  une  force  publique. 

1 L 

La  force  publique  doit  être  capable  de  faire 
respecter  la  Nation  au  dehors , et  de  maintenir 
la  tranquillité  dans  l’intérieur  de  1 Empire. 

I I I. 

La  force  publique  doit  être  constituée  de  ma- 
nière à ce  quelle  puisse  toujours  protéger  efficace- 
ment les  droits  des1  associés,  et  jamais  y porter 
atteinte,  ni  même  en  concevoir  le  projet. 

IV. 

Elle  doit  être  constituée  de  manière  à ce  qu  elle 
ne  nuise  ni  à la  population,  ni  à l’agriculture,  ni 

au  commerce. 

v. 

Elle  doit  être  entretenue  avec  le  moins  de  frais 
possibles  i ceux  qui  la  composent  doivent  néan- 
moins obtenir  un  traitement  qui  leur  procure  es 
objets  qui  leur  sont  nécessaires,  et  qui  les  dédom- 
magé des  pertes  qu'ils  éprouvent  dans  leur  fortune. 
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V I. 

Les  Lois  constitutives  militaires , n’étant  que 
des  Lois  inférieures,  doivent  avoir  une  parfaite 
analogie  avec  les  Lois  constitutionnelles  de  l’Etat , 
et  même  avec  les  Lois  civiles,  qui  sont  des  Lois 
supérieures. 

y 1 1. 

Les  défenseurs  de  la  Patrie,  étant  hommes  et 
François,  ne  doivent  aliéner  que  cette  portion  de 
leurs  droits, d’hommes  et  de  citoyens  dont  le  sacri- 
fice est  nécessaire  à la  chose  publique. 

VIII. 

Toutes  les  charges  publiques  devant  être  sup- 
portées proportionnellement  par  tous  les  citoyens * 
tous  doivent  concourir  à la  formation  de  la  force 
publiquç  (i). 

I X. 

Tout  citoyen  doit  être  libre  de  payer  lui-même 
cet  honorable  impôt,  ou  de  se  faire  remplacer 
par  un  avoué  (2). 

X. 

Tous  les  citoyens  étant  également  admissibles 


(1)  Voyez  le  Mémoire  particulier  sur  la  formation  et 
le  recrutement  de  l’armée  active. 

(2)  Voyez  le  Mémoire  relatif  au  xavoués*. 

A $ 


/ 


.1 


G 

àux  dignités*  glaces  et  emplois  publics  * sans  au- 
cune distinction  que  celle  des  miens  et  des  vertus s 
tous  ceux  qui  réunissent  aux  qualités  physiques 
3c  morales , nécessaires  aux  guerriers , les  connois- 
sances  indispensables  pour  les  commander , doivent 
avoir  le  droit  d’entrer  dans  l’armée  en  qualité 
d’Gfficiers  (i). 

X I. 

Les  Officiers , désignés  par  la  Nation,  et  choisis 
en  vertu  de  leurs  connoissances  militaires,  doivent 
être  nommés  par  le  Monarque , élevés  aux  grades 
inférieurs  par  l’ancienneté , et  aux  grades  supérieurs 
par  le  vœu  de  leurs  pairs  et  le  choix  de  leurs 
Chefs  (2). 

X I I. 

Le  Peuple  François  devant  être  guéri  de  la  ma- 
ladie des  conquêtes,  et  avoir  formé  la  résolution 
de  ne  jamais  étendre  les  bornes  de  son  Empire, 
l’état  de  guerre  défensive  active  doit  fervir  seul 


(1)  Voyez  le  Mémoire  relatif  an  choix  et  à la  nouais 

nation  des  Officiers , et  à la  manière  de  s’assurer  de  leu* 
instruction.  . jK  (V'~''Xx. 

(2)  Voyez  le  Mémoire  relatif  à la  hiérarchie  mili- 
taire, ' 
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de  base  à la  constitution  et  à lorganisation  de  h 
force  publique  Françoise  (i). 

XIII 

...  i 

Les  Législateurs  Militaires  François  doivent 
combiner  leurs  plans  de  manière  à pouvoir  aug- 
menter les  Troupes  nécessaires  à une  défensive 
ordinaire , et  à rassembler  celles  qui  seraient  indis- 
pensables contre  un  grand  nombre  de  Puissances 
réunies  (z). 

XIV. 

L armée  active  ne  doit  être  rassemblée  que  pen- 
dant le  temps  nécessaire  à son  instruction  (3). 

X V. 

L’époque  des  rassemblemens  de  l’armée  active 
doit  être  combinée  avec  les  besoins  de  l’agriculr 
ture. 


(1)  Voyez  le  Mémoire  destiné  à prouver  et  à dévelopr 
per  la  vérité  de  ce  principe. 

(2)  Voyez  le  Mémoire  relatif  à l’organisation  des 
troupes  , et  aux  différens  pieds  sur  lesquels  on  doit  les 
faire  passer. 

(3)  Voyez  le  Mémoire  relatif  aux  rassembîemens?  aux 
exercices } aux  camps  de  paix  ? 3cc„ 
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XYI. 

Les  troupes  doivent  être  répandues  sur  la  sur- 
face entière  du  Royaume  (i). 

XVII. 

Il  faut  fixer  les  Militaires  auprès  des  lieux  qui 
les  ont  vu  naître , des  compagnons  de  leur  en- 
fance , des  soutiens  de  leur  vieillesse  (1). 

XVIII. 

Il  faut , pour  conserver  3 garder  et  défendre  nos 
barrières  naturelles  et  artificielles  3 former  une 
armée  sédentaire  5 toujours  subsistantes  et  distincte 
de  l’armée  active  (3) 

X I X. 

Une  armée  sédentaire  5 bien  constituée  5 coûte- 
roit  infiniment  peu  à l’Etat  5 ajouterait  beaucoup 
à la  force  publique  3 allégerait  les  charges  impo- 


(1)  Voyez  le  Mémoire  relatif  à la  répartition  des 
troupes  dans  les  différentes  Provinces  de  l’Empire. 

(2)  Voyez  le  Mémoire  relatif  à la  maniéré  de  détruire 
îa  désertion  et  de  donner  une  grande  énergie  à tous  les 
ressorts  moraux. 

(3)  Voyez  le  Mémoire  relatif  à la  nécessité  de  former 
une  armée  sédentaire. 
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$ées  aux  Citoyens , et  servirait  de  récompense  aux 
anciens  Militaires  (i). 

X X. 

La  garde  du  Monarque  , et  beaucoup  de  charges 
de  la  Cour , pourroient  et  devraient  être  replacées 
' au  rang  des  récompenses  militaires  (z). 

XXL 

Les  lois  militaires  doivent  être  égales  pour 
tous , soit  quelles  constituent,  protègent , récom- 
pensent, ou  punissent  (3). 

XXII. 

Il  ne  faut  mettre , dans  l’organisation  des  diffé- 
rentes armes  , que  les  différences  nécessitées  par 
leur  destination. 

XXIII. 

Les  différentes  parties  d’une  même  arme  doi- 
vent être  considérées  comme  les  membres  sein- 

(1)  Voyez  le  Mémoire  relatif  à la  composition  de  l’ar- 
mée sédentaire. 

(2)  Voy  ez  le  Mémoire  relatif  à la  Maison  militaire  et 
civile  du  Monarque  5 on  y prouve  que  la  plupart  des 
charges  de  la  Cour  étoient  jadis  la  récompense  des 
guerriers. 

(3)  Voyez  le  Mémoire  relatif  aux  privilèges  et  préro- 
gatives des  corps  militaires. 
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blables  d’un  même  corps , et , par  conséquent  ; 
être  organisées  et  traitées  de  la  même  manière  (i). 
XXI  V. 

Une  constitution  militaire  où  la  vénalité  des 
emplois  est  introduite  3 laisse  toujours  languir  le 
mérite  indigent  dans  les  rangs  inférieurs , et  élève 
souvent  la  richesse  sans  mérite  (2). 

X X V. 

Il  nq  doit  exister  aucun  grade  inutile  , aucun 
titre  sans  emploi  3 aucun  emploi  sans  fonction  (3). 

X X Y I. 

Une  bonne  constitution  militaire  est  encore 
plus  économe  d’hommes  que  d’argent  (4)* 
XXVII. 

Il  est  de  la  nature  de  l’autorité  militaire  de 
s’agrandir  avec  rapidité , et  de  peser  avec  force 
sur  tout  ce  qui  11’est  point  militaire  3 il  faut  donc 
contenir  cette  autorité  dans  ses  véritables  limites  (5). 

(1)  Voyez  le  Mémoire  ci-dessus . indiqué  n°.  21. 

(2)  Voyez  le  Mémoire  relatif  à la  vénalité  des  emploie 
Militaires. 

(3)  Voyez  le  Mémoire  relatif  aux  réformes  à fairo 
dans  Farinée . 

(4)  Voyez  le  Mémoire  relatif  aux  réformes  et  réunions, 
des  emplois  militaires. 

(5)  Voyez  le  Mémoire  sur  le  commandement  des  Pro-- 
vmces  et  des  places. 
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XXVIII. 

Un  emploi  militaire  étant  une  propriété , nul 
n’en  doit  être  privé  avant  d’avoir  été  jugé  incapable 
ou  indigne  de  le  remplir  (i). 

XXIX. 

Ce  n’est  qu’au  nom  de  la  Loi  qu’on  peut  exiger  , 
des  Militaires , une  obéissance  passive  (2). 

XXX. 

La  discipline  militaire  Françoise  doit  être  exacte, 
sans  être  minutieuse  * sévère , sans  être  dure  ; ana- 
logue aux  principes  du  Gouvernement  François , 
aux  préjugés  , aux  mœurs  de  la  Nation , et  non 
Calquée  sur  les  institutions  militaires  des  Peuples 
qui  nous  environnent  ; institutions  qui  ne  peu- 
vent convenir  aux  défenseurs  d’un  Peuple  libre  (3)* 

XXXI. 

Les  lois  militaires  françoises  doivent  réunir  tous 


(î)  Voyez  le  Mémoire  relatif  aux  destitutions  , aux 
jugemens  et  au  tribunal  de  révision. 

(2)  Voyez  le  Mémoire  relatif  à l’espèce  d’obéissance 
que  les  Militaires  doivent  à leurs  çhefs,  On  y a posé  les 
bornes  de  cette  obéissance. 

(3)  Voyez  le  Mémoire  relatif  aux  changement  à fait:» 
dans  les  lois  de  la  discipline  militaire  Françoise. 
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les  caractères  exigés  pour  le  reste  des  Lois  j inamo- 
vibilité'j  précision  * clarté ^ 8cc.  (i). 

XXXII. 

Les  lois  militaires  francoises  doivent  attacher 
l’Officier  au  Soldat , le  Soldat  à l’Officier  (i). 

XXXIII. 

Il  faut  séparer,  le  moins  qu’il  sera  possible , 
le  Soldat  et  l’Officier  du  reste  des  Citoyens  (3). 
XXXIV. 

L’état  de  guerre  étant  un  état  de  crise , un  état 
forcé  pour  les  dépenses , il  ne  peut  servir  de  base 
immédiate  à la  Constitution  militaire  françoise  (4). 
XXXV. 

Il  est  également  dangereux  de  rendre  très-con- 
sidérable le  nombre  des  grandes  divisions  de  chaque 

(1)  Voyez  le  Mémoire  relatif  au  caractère  des  lois 
militaires  francoises  , et  l’article  Lois  Militaires  de 
l’Encyclopédie  méthodique  , donné  par  l’auteur  de  ces 
principes. 

{2)  Voyez  les  détails  relatifs  à la  nourriture  , au  vête- 
ment et  à la  guérison  du  soldat. 

(3)  Voyez  le  Mémoire  sur  la  manière  d’inspirer  aux 
troupes  l’esprit  patriotique,  ou  de  le  conserver  parmi 
elles. 

(4)  Voyez  le  Mémoire  relatif  aux  Finances,  où  l’on 
a prouvé  et  développé  la  vérité  de  ce  principe. 


» 
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arme,  et  de  les  faire  très-petites.  Il  est  un  juste 
milieu  quon  peut  trouver  à la  lueur  des  bons  prin- 
cipes (i). 

XXXYI. 

Le  nombre  des  bataillons  d’un  régiment , des 
compagnies  d’un  bataillon  , des  pelotons  d’une 
compagnie  , des  se&ions  d’un  peloton , ôcc.  sont 
soumis  à des  principes  incontestables  , et  générale- 
ment reconnus  (2). 

XXXVII. 

Toute  Compagnie  financière  n’ayant , quelque 
nom  qu’elle  porte,  d’autre  but  que  le  lucre,  au- 
cune ne  doit  être  admise  dans  l’administration 
de  l’armée  (3). 

XXXVIII. 

Les  Militaires  ne  doivent , dans  aucun  cas; 
être  les  seuls  Juges  des  Militaires  (4). 

XXXIX. 

Il  ne  faut  mettre  aucune  borne  aux  espérances 

(1)  Les  principes  relatifs  à la  force  et  à la  division  des 
différens  corps  de  l’armée  françoise  , sont  détaillés  dans 
le  mémoire  relatif  à l’organisation  de  la  force  publique. 

(2)  Voyez  le  Mémoire  relatif  à l’organisation , et 
celui  qui  est  relatif  aux  augmentations  et  aux  réformés. 

(3)  Voyez  le  même,  relatif  aux  régies,  directoires,  &c. 

(4)  Voyez  le  Mémoire  relatif  à la  comptabilité  des 
corps  militaires  et  aux  conseils  de  guerre. 


i4 

des  Militaires , relativement  à la  gloire  et  au X hon- 
neurs ; mais  il  faut  en  placer  de  très-rapprochées 
pour  les  grâces  pécuniaires  (i), 

X L. 

On  doit  bannir  du  Code  Militaire  pénal , toutes 
les  peines  que  l’esprit  national  réprouve  (2). 

SECTION  SECONDE. 

Du  remplacement  des  Soldats . 

Un  grand  nombre  de  causes  naturelles  ou  so- 

o 

ciales  font  éprouver  aux  Corps  militaires , comme 
au  reste  des  Corps  Politiques,  des  pertes  succes- 
sives et  très-considérables  *,  il  faut  donc  s’occuper 
d’abord  , Sc  avec  confiance , du  moyen  de  réparer 
çes  pertes. 

Il  efl  quatre  moyens  de  recruter  une  armée  : 
les  enrôlemens  volontaires , les  enrôlemens  solli- 
cités et  faits  à prix  d argent,  la  prefTe  , et  la  cons~ 
cription  militaire. 

Je  ne  m’arrêterai  point  à prouver  que  les  en- 
rôlemens volontaires  ne  peuvent  suffire  à alimenter 

(1)  Voyez  le  Mémoire  relatif  aux  récompenses  mili- 
taires. 

(2)  Voyez  le  Mémoire  relatif  aux  peines  et  délits  mi? 
litaires. 
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la  fofce  publique  Françoise.  Ils  ne  peuvent  renv* 
plir  cet  objet  que  dans  une  société  naissante,  et 
où  tous  les  associés  ont  un  intérêt  égal  à la  chose 
publique  : ils  pourraient  suffire  encore  fous  un 
Gouvernement  qui  aurait  eu  lart  d’enflammer  tous 
les  cœurs  d’un  vif  patriotisme  , et  où  la  force  pu- 
blique ne  ferait  assemblée  que  pour  le  petit  nombre 
d’instans  où  l’Etat  se  trouverait  dans  une  crise 
violente.  Ils  pouroient  suffire  enfin  dans  une  société 
qui  serait  féparée  du  reste  des  aflociations  politiques 
par  une  étendue  immense , ou  dont  les  voisins  au^ 
roient  adopté  le  même  système  qu’elle.  Ne  nous 
trouvant  dans  aucune  de  ces  positions  , nous  ne 
pouvons  donc  admettre  les  enrolemens  pure- 
ment volontaires.  Je  pourrais,  si  vous  le  Jugiez 
néceffaire  , appuyer  cette  vérité  fur  des  exemples 
tirés  de  l’Hiftoire  i mais,  où  la  raifon  fe  montre 
avec  tant  d’évidence , les  autorités  me  paroiffent 
fuperflues. 

Les  enrolemens  sollicités  et  faits  à prix  d’afgent , 
tels  qu’ils  ont  été  usités  jusqu’à  ce  jour,  ne  nous 
conviennent  plus  : ils  sont  immoraux , insuffisans , 
très-dispendieux , dangereux  pour  la  liberté , et 
inconstitutionnels. 

Il  n’est  personne  qui  ne  sache  que  c’est  en  allu- 
mant les  passions  les  pins  basses,  et  en  recourait 
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aux  moyens  les  plus  vils , qu  on  est  parvenu  jus« 
qu’à  ce  jour  à recruter  notre  armée.  Je  n’exposerai 
point  ici  ce  hideux  tableau  sous  vos  yeux  ; l’ori- 
ginal les  a peut-être  fouvent  frappés , 8c  vous  en 
avez  rougi  ainsi  que  tous  les  hommes  honnêtes. 

La  meilleure  preuve  de  l’insuffisance  des  enrô- 
lemens  à prix  d’argent,  c’est  le  non-complet  de 
notre  armée.  Je  sais  bien  que  ce  non-complet  a 
été  accru  par  des  causes  étrangères j mais , quoique 
moins  considérable  , il  n’en  existoit  pas  moins  avant 
le  commencement  de  la  Révolution.  Puifque  les  en- 
rolemens  à prix  d’argent  sont  insuffisans  pendant 
une  profonde  paix , après  2 0 ans  de  paix  , et  dans 
un  moment  où  notre  population  est  florissante , 
ils  le  seront  encore  davantage  pendant  la  guerre , 
et  après  les  premières  campagnes.  Une  nouvelle 
preuve  de  l’insuffisance  des  enrôlemens  à prix  d’ar- 
gent , c’est  la  prévoyance  de  toutes  les  personnes 
qui  se  sont  occupées  de  cette  branche  de  l’ad- 
ministration. Toutes  ont  pensé  qu’il  faudroit,  pen- 
dant la  guerre  , recourir  aux  Troupes  provinciales 
pour  compléter  notre  armée. 

Quand  on  aura  amélioré  le  sort  du  Soldat,  il 
fe  présentera  , dit-on  , autant  d’hommes  de  recrue 
qu’il  nous  en  faudra.  Je  voudrois  pouvoir  croire 
à cette  assertion  j mais  la  connoissance  du  cœur 

humain 
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humain  , & la  modicité  des  avantages  pécuniaires 
que  vous  pourrez  faire  à vos  Troupes  m’en  em- 
pêcnent.  Dans  les  premiers  momens  où  l’Armée 
jouira  d’un  sort  plus  doux , on  fera , cela  n’eft  pas 
douteux,  quelques  hommes  de  recrue  de  plus, 
& quelques  vieux  Soldats  se  rengageront  ; mais' 
bientôt  on  s’habituera  à ce  bien  - être  , & nous 
nous  trouverons  presque  au  même  point  où  nous 
sommes  aujourd  hui.  Daignez  observer  d’ailleurs. 
Messieurs  , que  la  détresse  de  nos  Finances  ne 
vous  permettra  point  de  rendre  le  sort  du  Soldat 
assez  agréable  pour  être  envié  avec  ardeur  : heu- 
reux si  vous  pouvez  empêcher  le  Soldat  de  porter 
envie  aux  Membres  des  dernières  classes  de  nos 
«Artisans  ! 


Les  enrôlemens  faits  à prix  d’argent  sont  d’ail- 
leurs dispendieux  pour  l’Etat,  & à charge  aux 
Officiers.  Il  n’est  point  de  nouveau  Soldat  qui 
ne  coûte  auxRégimens,  au  moins  130  liv. , et  il 
en  faut  16,000  ; c’est  donc  au  moins  3 millions 
par  an  que  coûte  la  recrutement  a&uel. 

Je  ne  parlerai  point  des  travaux  et  des  inquié- 
tudes  que  le  recrutement  cause  aux  Officiers  : c’espü 
une  partie  de  leurs  obligations  ; mais  je  puis  affir- 
mer qu’ils  désirent  vivement  être  dispensés  de  ce 
devoir  toujours  coûteux, 
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Un  des  grands  inconvéniens  dix  recrutement 
aétuel  , c’eft  l’avilissement  dans  lequel  il  plonge 
îe  nom  et  letat  du  Soldat.  On  ne  peut  se  le  difli- 
imxler  : nos  armées  font  composées  de  la  classe 
la  plus  indigente , j’ai  failli  dire  la  plus  vile  de 
la  Nation  * or  , je  demanderai , Messieurs  , s’il 
est  possible  que  des  Citoyens  honnêtes  aient  une 
grande  considération  pour  des  associations  ainsi 
composées  g je  demanderai  s’il  est  bien  possible 
que  les  Membres  de  ces  associations  s’estiment 
eux  - mêmes , & qu’ils  aient  une  grande  estime 
pour  leurs  Co- Associés  j je  demanderai  si  l’on 
peut  compter  sur  une  armée  ainsi  composée  *,  si 
l’on  peut  espérer  de  trouver  beaucoup  de  patrio- 
tisme, et  peut-être  même  une  valeur  bien  cons- 
tante dans  des  hommes  ramassés  au  hasard , dé- 
pourvus de  toute  propriété  , et  par  conséquent  sans 
Patrie.  Le  pouvoir  d’une  bonne  discipline  est 
grand  , mais  il  ne  s’élève  point  jusqu’à  transformer 
de  pareilles  récrues  en  bons  Soldats.  Il  n’y  aura 
qu’à  choisir  les  recrues  avec  soin , répondra-t-on 
peut-être.  .Quoi  l en  ramassant  tout,  nous  ne 
pouvons  nous  compléter  ! que  sera-ce  donc  quand 
nous  choisirons  ? On  dira  encore  sans  doute , 
<quç  nos  régimens  deviennent  une  espèce  d’école , 
ou 3 pour  mieux  dire,  de  maison  de  force*  dans 
laquelle,  renfermés  des  hommes  vicieux  qui 
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pourroient  troubler  la  Société.  S’il  en  est  ainsi, 
combien  ne  devons-nous  pas  craindre  notre  armée  ? 
S’il  en  eft  ainsi,  devons -nous  être  étonnés  que 
les  Citoyens  honnêtes  refusent  d’y  entrer , ou  s’em- 
pressent d’en  sortir  ? Mais , dira-t-on  enfin , les 
armées  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV  n ’étoient 
composées  que  d’hommes  enrôlés  à prix  d’argent 
Sc  cependant  elles  étoient  complètes  et  victo 
rieuses.  Oui , elles  étoient  complètes  après  des 
victoires } mais , après  des  défaites , il  falloir  re- 
courir à des  moyens  aussi  extrêmes  que  dangereux , 
à une  véritable  et  hideuse  presse.  Le  nom  de 
Soldat  étoit  , d’ailleurs  , encore  à cette  époque  , 
révéré  par  la  Nation  ; le^  François  étoient  animés 
par  le  fouvenir  de  l^r  gloire  j ils  avoient  les  an- 
tiques préjugés  de  leurs  pères  , et  ils  rendoient 
leurs  défenseurs  heureux  en  leur  accordant  un® 
grande  estime» 

Pendant  que  vous  emploierez  le  recrutement  £ 
prix  d’argent,  n’efpérez  pas  jouir  fans  orage  de  cette 
liberté  , dont , avec  railon , vous  êtes  si  fiers  et  si 
jaloux.  Des  hommes  qui  ne  seront  ni  citoyens  ni 
propriétaires,  croiront  n’avoir  jamais  à porter  qu’un 
seul  fardeau , et  ils  préféreront  une  espérance , 
même  incertaine,  à la  liberté  dont  ils  ne  con- 
noîtront  point  le  prix.  Une  armée  mal  composé® 
sera  toujours  une  armée  vénale.  B % 


20 


Les  hommes  qui  ont  été  formés  aux  exercices 
militaires , ont , un  jour  de  mêlée , une  grande 
supériorité  sur  des  citoyens  qui  n’y  ont  point  été 
exercés  \ il  est  donc  de  l’intérêt  général , pour  re- 
pousser les  ennemis  étrangers  et  domestiques , de 
former  aux  exercices  militaires  3 non-seulement  beau- 
coup de  citoyens , mais  encore  beaucoup  de  citoyens 
aisés  : or , la  constitution  actuelle  ne  forme , an 
métier  des  armes , qu’un  petit  nombre  d’hommes  ; 
et  ceux  qu’elle  forme  , sont  ou  très-riches  ou  très- 
pauvres  j elle  est  donc  essentiellement  dangereufe 
à votre  liberté.  De  toutes  ces  observations  5 je  crois 
pouvoir  conclure  que  les  engagemens  à prix  d’ar- 
gent ne  nous  conviennent  sous  aucun  aspect. 

Quant  à la  presse , je  n4ja  combattrai  point  : 
un  exemple  ne  valut  jamais\ne  bonne  raison. 

La  conscription  militaire  est  donc  le  seul  moyen 
qui  nous  reste  pour  recruter  notre  armée.  Que  le 
mot  confcription  ne  nous  effraye  point  : la  cons- 
cription établie  sous  le  gouvernement  despotique 
est  le  comble  du  despotisme.  Etre  obligé  de  porter 
les  armes  pour  s’opprimer  soi-même , pour  satis- 
faire aux  caprices  du  despote , ou  assouvir  les  pas- 
sions de  ses  Ministres , c’est  l’excès  de  l’infortune  : 
mais  quand  c’est  la  Nation  qui  commande , quand 
on  est  assuré  d’obéir  à des  lois  sages , et  de  n’obéir 
qu'aux  lois  j il  n’en  est  plus  de  même.  La  diffé^ 
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rence  est  si  grande  , quelle  n’a  besoin  que  d’être 
indiquée  pour  être  reconnue.  La  conscription  mili- 
taire serait  encore  vraiment  effrayante  si  le  citoyen 
quelle  appelleroit  n’avait  pas  le  droit  de  se  faire 
représenter  , ou  s’il  étoit  obligé  de  passer  huit  ans 
consécutifs  sous  fes  drapeaux  ; mais  la  loi  peut  et 
doit  permettre  la  représentation  : mais  nous  savons 
aujourd’hui  qu’il  est  inutile  de  garder  réunis  tous 
des  soldats  pendant  plus  de  deux  mois;  nous  savons 
qu’il  est  utile  de  répartir  les  troupes  sur  la  surface 
entière  de  l’Empire,  et  de  fixer  les  militaires  dans 
les  Provinces  où  ils  ont  vu  le  jour. 

La  conscription  militaire  a encore  cet  avantage 
qu’elle  est  essentiellement  constitutionnelle  ; elle 
remplit  eu  effet  les  Conditions  de  cet  article  delà 
constitution  de  l’Empire , qui  veut  que  toutes  les 
charges  publiques  soient  proportionnellement  sup- 
portées par  tous  les  Citoyens . La  conscription 
militaire  réunit  encore  tout  autant  d’avantages  que 
les  enrolemens  à prix  d’argent  réunissent  de  vices. 
Elle  n’offre  rien  d’immoral  ; elle  suffira  à tous  les 
besoins  de  l’Etat  ; elle  ne  pèsera  point  sur  le  trésor 
public  ; elle  vous  donnera  des  citoyens  soldats  , 
des  soldats  citoyens,  et  sera  enfin  le  plus  ferme 
rempart  de  votre  liberté.  Oui , Mefîieurs  la  cons- 
cription militaire  peut  seule  assurer  votre  gloire 
et  votre  liberté.  Elle  peut  seule  assurer  votre  gloire: 
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, quelle  puissance  étrangère  osera  attaquer  un  En> 
pire  dont  toutes  les  Provinces  seront  couvertes 
d’hommes  formés  aux  exercices  militaires  ? Elle 
peut  seule  assurer  votre  liberté  : quel  homme  sera 
.assez  insensé  pour  concevoir  le  projet  de  vous  as- 
servir , ou  seulement  de  vous  tyranniser,  quand  il 
saura  que  les  défenseurs  des  droits  de  la  Nation 
ne  sont  plus  une  tourbe  sans  ordre,  sans  discipline 
et  sans  adresse  militaire  , mais  des  millions  de 
Citoyens  accoutumés  aux.  signaux,  aux  manœuvres 
et  aux  exercices  de  la  guerre  ? On  peut  faire  sans 
doure  quelques  objections  contre  la  conscription 
militaire,  mais  elles  sont  aisées  à résoudre. 

Je  conviens  que  cette  famille  a qui  la  conscrip* 
tion  militaire  viendrait  d’enlever  son  chef  et  fon 
appui , serait  vivement  a plaindre  j mais  cette  ob- 
jection avait  été  prévue  et  levée  par  nos  pères.  Dans 
le  tems  otV tout  François  devoir  le  service  personnel, 
on  avoir  permis  a tous  les  citoyens  de  se  faire- re- 
présenter à l’armée  par  un  avoué.  Ce  qu’on  a fait 
jadis,  ne  pouvons -nous  point  le  faire  encore  ? 
Comme  il  y.  a apparence  d’ailleurs  que  vous  établi- 
rez deux  classes  dans  la ^ conscription,  que  îej, céli- 
bataires formeront  la  première,  et  les  gengj^ariés 
la  seconde,  les  familles  ne  craindront  que  bien  ra.- 
. rement  d’être  privées  de  leurs  chefs» 


La  conscription  engagera , dira-t-on  encore , !e$ 
citoyens  à se  marier  dans  l’âge  le  plus  tendre , et 
ces  mariages  précoces  sont  un  très-grand  mal  : um 
Gouvernement  sage  doit  prévenir  ces  associations 
prématurées  , et  y mettre  autant  d’obstacles  qu’il 
le  peut.  C’est  pour  lesi  prévenir  et  pour  m’assujetthr 
au  Décret  relatif  â la  y h civique  , que  je  vous  pro- 
poserais de  ne  faire  commencer  la  conscription  mi- 
litaire qu’après  le  moment  où  le.  jeune  'François, 
auroit  été  admis  â prêter  le  serment  de  Citoyen  > 
qu’après  le  moment  où  le  corps  de  l’homme  æ 
acquis  tout  son  développement  ; â vingt-.un  'ans* 
L’Armée  retirera  autant  d’avantagpsque  la'Sociécé r 
de  ce  retard  que  j’ose  appeler  sage;  Si  jamais  nous' 
étions  assez  heureux  pour  avoir  bientôt  épuisé  1$ 
classe  des  célibataires  , alors  nous  recourrions  h 
celle  des  hommes  mariés , en  observant  d’appelev 
d’abord  ceux  qui  n’aurpient  qu’un  enfant,,  ensuite 
ceux  qui  n’en  auroient  que  den&,  ainsi  progressive^: 
nient-  on  observerais,  encore  de. ne  point  appelât 
les  hommes  qui  seroient  dans  là  première  année 
de  leur  mariage  : il  seroit  aussi:  impolitique  que 
barbare  de  leur  voler  ces  premiers  moaiens , tou^ 
jours  les  plus  heureux* 

Outre  les  gens  mariés , on  devroir encore  faire 
entres  dans  la.  seconde  conscription  , les  hommes 
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qui  auront  été  déclarés  par  la  loi , incapables  d ette 
Electeurs  ou  éligibles  aux  Assemblées  administra- 
tives. Celui  qui  a peu  à perdre , doit  être  tenu  à peu 
de  frais  pour  conserver.  Il  est  bon  d’observer 
d’ailleurs  que  cette  classe  d’hommes  fournira  des 
avoués  aux  citoyens  qui  ne; pourront  point  payer 
par  eux-mêmes  l’honorable  tribut  de  hudéfense  de 
la  Patrie.  Il  résultera  donc  de  cette  exception,  des 
avantages  pour  l’Etat  et  pour  les  individus  : le  ser- 
vice militaire,  tel  que  )ç.  l’ai  conçu,  fournira  aux 
enfans  de  l’avoué , un  moyen  de  sortir  de  la  se- 
conde classe  de  la  Conscription. 

On  vous  dira , sans  doute  enfin,  que  votre  ar- 
mée étant  très-souvent  renouvelée,  vos  soldats  naît- 
ront point  le  temps  de  se  former  aux  exercices  mili- 
taires , ou , pour  parler  notre  ancien  langage , que 
vous  n’aurez  point  de  soldats , mais  des  miliciens  : 
cela  fut-il  vrai , vous  ne  devriez  point  vous  en  ef- 
frayer : gardez-vous  cependant  d’adopter  cette  opi- 
nion, elle  est  FefFet  de  ramour-propre  de  vos  an- 
ciens défenseurs.  Eh!  que  deviendroit  le  mérite  dont 
ils  se  sont  targués  pendant  long-tems , si  l’on  sa- 
voir que  les  exercices- dont  ils  faisoient  leur  unique 
occupation,  sont  presque  des  jeux  d’enfant;  si  l’on 
savoir  que  les  devoirs  du  'soldat  sont  infiniment 
moins  difficiles  à apprendre  et  à remplir  quon  m 
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le  dit  ; si  l’on  savoit  que  son  instruction , même 
celle  du  cavalier , est  beaucoup  plus  bornée  qu’on 
n’affecte  de  le  croire  : il  faut  beaucoup  d’étude  et 
de  temps  pour  former  un  bon  écuyer  , mais  six  mois 
suffisent  au  cavalier  qui  ne  doit  manœuvrer  qu’en 
escadron  • mais  trois  mois  suffisent  à former  un 
fantassin  qui  est  doué  d’une  intelligence  ordinaire  , 
et  qui  apporte  à son  instruction  une  volonté  déci- 
dée (i).  N’aurez- vous  point  d’ailleurs  vos  avoués, 
qui  presque  tous,  tant  leur  sort  sera  doux , formeront 
■une  espèce  de  noyau  autour  duquel  viendront  se 
réunir  les  citoyens  qui  paieront  eux-mêmes  la  cons- 
cription militaire  ? n’aurez-vous  pas  vos  officiers 
inférieurs?  n’aurez-vous  pas  vos  officiers  subalternes 
et  supérieurs  ? avec  le  secours  de  tous  ces  militaires 
qui  seront  constamment  rassemblés , vos  soldats,  ne 
fussent-ils  que  des  miliciens , n’en  formeroient  pas 
moins  une  excellente  armée. 

Tels  sont  les  principaux  avantages  que  la  cons- 
cription militaire  présente  ; je  dois  le  répéter, 
elle  paroît  le  seul  moyen  simple  , peu  dispendieux 
et  constitutionnel  de  donner  aux  François  une  ar- 


(1)  Pour  tjanniï  toute  espèce  de  crainte , voyez  sur 
l’instruction  du  soldat  ce  que  l’on  dira  dans  les  Mé- 
moires subséquens  sur  les  détails  relatifs -aux  exercices» 
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mée  qui  les  fasse  respecter  au-dehors  , et  qui 
maintienne  la  tranquillité  dans  l’intérieur  de  leur 
Empire  ; qui  puisse  protéger  efficacement  tous 
leurs  droits , sans  y pouvoir  porter  atteinte , sans 
pouvoir  même  en  concevoir  le  projet. 

Projet  de  Loi  relatif  à la  confcription  militaire* 

I. 


Toutes  les  charges  publiques  devant  être  fàp* 
portées  proportionnellement  par  tous  les  Citoyens  , 
tous  les  François , le  Monarque  et  l’héritier  pré- 
somptif de  la  Couronne  exceptés , seront  obligés 
de  concourir  à la  formation  de  la  force  publique. 

I I 

Tout  Citoyen  sera  inscrit  dans  le  rôle  de  la 
conscription  militaire,  dès  le  jour  où  il  aura  ter- 
miné sa  vingtième  année  , et  son  nom  n’en  sera 
effacé  que  lorsqu’il  aura  atteint  sa  quarante-unième 
année. 

I I I 

Tout  Citoyen  qui  ne  pourra  point  payer  par 
lui-même  l’honorable  impôt  qui  le  constituera  dé- 
fenseur de  sa  patrie , pourra  se  faire  suppléer  par 
un  avoué  qu’il  fournira,  et  dont  il  répondra. 

IV. 

Tout  Citoyen  qui  aura  été  à son  tour  de  rois 
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appelé  par  fes  Officiers  municipaux  au  service  de 
la  Patrie,  sera  obligé  de  la  servir  pendant  quatre 
ans  consécutifs. 

y. 

Le  rôle  de  la  conscription  militaire  sera  tenu 
par  l’un  des  Officiers  municipaux , la  lecture  en 
sera  toujours  permise  à tous  les  Citoyens. 

V I. 

Le  rôle  de  la  conscription  militaire  sera  divisé 
en  deux  parties  • dans  la  première  seront  inscrits 
tous  les  Citoyens  célibataires , qui  auront  les  .qualités 
nécessaires  pour  être  [Électeurs  et  Eligibles  aux 
Assemblées  administratives  * dans  là  seconde  se- 
ront inscrits  tous  les  hommes  mariés, et  tous  deux 
qui  ne  réuniront  point  les  qualités  exigées  pour 

être  Electeurs  et  Elieibles  dans  les  Assemblées 
. ° 
administratives. 

V I î. 

Nul  homme  inscrit  dans  le  second  rôle  de  la 
conscription  militaire  ne  sera  appelé  pour  l'armée, 
que  dans  le  cas  où  le  premier  rôle  sera  épuisé. 

VIII 

Quand  le  premier  rôle  sera  épuisé  , on  pren- 
dra dans  le  second , d’abord  les  célibataires,  puis 
les  hommes  mariés  qui  n’auront  point  d’enfans , 
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puis  ceux  qui  n’auront  qu’un  enfant , ainsi  pro- 
gressivement. On  n’en  viendra  aux  hommes  mariés 
qui  ne  peuvent  être  ni  Electeurs  ni  Eligibles,  que 
dans  le  cas  où  toutes  les  autres  classes  seront 
épuisées. 

I X. 

Nui  Citoyen  ne  sera  appelé  deux  fois  au  ser- 
vice de  l’armée  , avant  que  tous  les  autres  Citoyens 
aient  été  appelés  une  j celui  qui  aura  été  appelé 
pour  la  seconde  fois , sera  remplacé  par  le  premier 
Membre  de  fa  Municipalité , qui  se  trouvera  avoir 
atteint  l’âge  fixé  par  la  Loi. 

X. 

Les  Citoyens  qui  auront  mérité  par  leur  ins- 
truction et  leurs  vertus  d’être  élevés  au  grade  d’Of- 
ficier , ne  seront  exempts  d’être  appelés  au  service , 
à leur  tour  de  rôle  , que  dans  le  cas  où  ils  servi- 
ront trente  ans  consécutifs.  S’ils  quittent  le  ser- 
vice avant  cette  époque  s ils  seront  obligés  de 
fournir  un  avoué. 

X I. 

Les  Citoyens  appelés  par  la  conscription  mili- 
taire ne  serviront  en  temps  de  paix  que  pendant  trois 
mois  de  chaque  année  , à dater  néanmoins  du  jour 
où  ils  auront  été  admis  à la  première  classe  de 
leurs  compagnies. 
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X I I. 

On  publiera,  un  an  d’avance,  l’état  sommaire  des 
hommes  que  chaque  District  devra  fournir  , afin 
que  les  Citoyens  qui  devront  marcher  puissent 
se  préparer  a aller  joindre,  ou  à trouver  un  avoué. 
Les  Chefs  des  Corps  feront  imprimer  en  même 
temps  la  liste  des  Soldats  qui , ayant  leur  congé 
à la  même  époque  , se  proposeront  pour  avoués. 

X I I X. 

Le  Citoyen  qui  fe  fera  fait  remplacer  par  un  avoué 
sera  obligé  ou  de  servir  lui-même , ou  de  fournir 
un  nouvel  avoué  , si  celui  qu’il  aura  donné , déferre  , 
efi:  chalfé  ou  réformé. 

X I V. 

Le  Citoyen  qui  se  fera  remplacer  par  un  avoué,’ 
lui  payera  une  somme  de  50  liv.  au  moment  où 
les  recrues  joindront  leurs  Corps , et  une  somme 
de  50  liv.  au  moment  où  il  aura  son  Congé. 

x y. 

Nul  ne  sera  avoué  qu’il  n’ait  la  taille  de  cinq 
pieds  deux  pouces,  qu’il  ne  soit  de  bonne  vie  ôc 
mœurs , et  d’une  constitution  forte , et  qu’il  n’ait 
atteint  fa  vingt-unième  année. 

XVI. 

Lorsque  le  chef  de  chaque  Municipalité  aura 
i£çu  l’état  sommaire  des  hommes  que  son  District 
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devra  fournir , il  désignera  pour  premier  à servir 
le  Citoyen  célibataire  dont  l’âge  se  rapprochera  le 
plus  de  sa  vingt-imième  année , en  allant  vers 
trente  ans  ; pour  second  à servir , celui  dont  l’âge 
se  rapprochera  le  plus  de  la  trente-unième  année  , 
ên  allant  vers  quarante  ans.  Ainsi  alternativement , 
et  s’assujettissant  aux  dispositions  prescrites  pat  les 
articles  6 et  suivans. 

XVII. 

Les  hommes  appelés  par  la  conscription  mili- 
taire se  rendront  au  jour  et  au  lieu  qui  leur  serp. 
indiqué  par  l’ordre  que  l’Officier  général,  corn— 
mandant  la  division,  leur  en  fera  donner.  Là  ils 
seront  répartis  par  l’Officier  général  dans  les  dif- 
férentes armées  auxquelles  ils  seront  les  plus  propres 
et  dans  les  Corps  les  plus  voisins  de  leurs  domi- 
ciles respectifs. 

SECTION  III. 

Du  remplacement  des  Officiers  (1). 

Article  premier. 

Tous  les  Citoyens  étant  également  admifjibleS 
aux  dignités  s places  & emplois  publics , fans  au - 

(1)  L’Auteur  de  ce  projeta  cru  qu’il  pou  voit  se  dis- 
penser de  faire  imprimer  ici  le  Mémoire  dans  lequel  il  $ 
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tune  distinction  que  celle  des  talens  & des  vertus , 
tout  François  qui  sera  doué  des  qualités  phyfïques 
fk  morales  néceffaires  aux  défenfeurs  d une  Nation 
libre,  3c  qui  poffédera  les  connoiffances  militaires 
indifpenfables  aux  hommes  defrinés  à commander 
à leurs  Concitoyens  , pourra  entrer  dans  l’armée  en 
qualité  d’Officier. 

Art.  1 1. 

Tout  Citoyen  fera  admis  à prouver  qu’il  a acquis 
les  connoiiTances  nécelTaires  aux  hommes  qui  fe  des- 
tinent à commander  à leurs  Concitoyens , lorfque 
deux  Chirurgiens,  défignés  par  chaque  Municipalité, 

prouvé  que  les  examens  , tels  qu’il  les  propose  , sont  la 
seul  moyen  qui  puisse  parfaitement  remplir  le  vœu  du 
Décret  de  l’Assemblée  Nationale  , relatif  à l’admission 
de  tous  les  Citoyens  aux  emplois  militaires.  lia  cru 
pouvoir  se  dispenser  aussi  de  faire  imprimer  les  détails 
relatifs  aux  avantages  que  les  examens  procureront  à 
l’armé®.  Les  grands  exemples  que  nous  avons  sous  nos 
yeux,nsont  des  preuves  sans  répliqué  5 et  si  les  exenw 
pies  ne  parvenoient  point  à convaincre  , renverrait  à 
ce  qu’il  a dit  sur  cet  objet , dans  le  Gliide  de  l’Officier 
-particulier  en  campagne  ; dans  l’article  Capitaine  du, 
Dictionnaire  militaire  , faisant  partie  de  l’Encyclopé- 
die méthodique  j et  dans  l’article  Examen  , actuelle» 
ment  sous  presse  , et  qui  fera  partie  du  Supplément; 
a»  Dictionnaire  militaire  dent  il  est  chargé. 
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auront  attelle  que  fa  conflitution  phyfîque  ne  s’op- 
pofe  point  à l’accomplifTement  des  pénibles  devoirs 
quelquefois  impqfés  aux  défenfeurs  de  la  Patrie, 
8c  lorfque  les  Membres  de  fa  Municipalité  auront 
acte  fié  qu’il  efl  d’origine  françoife , qu’il  a atteint 
fa  dix- huitième  année,  qu’il  efl  de  bonne  vie  8c 
mœurs,  qu’il  s’efl  toujours  conduit  en  bon  Citoyen, 
qu’il  doit  le  jour  à des  parens  unis  en  légitime  ma- 
riage, qui  jouifTent  de  l’eftime  de  leurs  Concitoyens, 
8c  de  la  jufle  confidération  que  les  qualités  8c  les 
vertus  fociaies  obtiennent  toujours. 

Art.  III. 

t 

Un  Examinateur,  nommé  par  Sa  Majeflé,  déci- 
dera fi  le  Citoyen  qui  aura  rempli  les  formalités 
préliminaires  prefcrites  par  l’article  fécond,  a acquis 
les  connoiflances  néceffaires  à celui  qui  defire  entrer 
dans  l’armée  en  qualité  d’Officier. 

i v. 

L’examen  que  devra  subir  le  Citoyen  qui  désirera 
entrer  dans  l’armée  en  qualité  d’Ofïicier , portera 
sur  les  objets  dénommés  dans  l’article  V,  et  seront 
faits  de  la  manière  prescrite  dans  l’article  XIII  et 
suivans. 

V. 

Les  Citoyens  qui  désireront  entrer  dans  l’armée; 

en 
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en  qualité  d’Officier,  répondront  aux  questions 
qu’on  pourra  leur  faire  sur  les  Droits  de  l’homme 
et  du  Citoyen,  et  sur  les  Lois  constitutionnelles 
de  l’Empire  François  j sur  les  devoirs  du  Citoyen 
envers  la  Nation  et  envers  le  Roi  * sur  les  devoirs 
particuliers  du  Militaire  envers  l’Etat  et  son  Chef, 
et  sur  leurs  devoirs  plus  particuliers  encore  envers 
leurs  inférieurs , leurs  égaux  et  leurs  Chefs  Mili- 
taires.-Ils  répondront  à toutes  les  questions  qu’on 
pourra  leur  faire  sur  les  principes  de  la  Constitu- 
tion militaire  françoise;  sur  les  Ordonnances  re- 
latives au  service  des  troupes  dans  les  places  et  dans 
les  quartiers,  ainsi  que  fur  celles  qui  fixent  le  service 
de  campagne*  sur  celles  qui  déterminent  la  ma- 
nière dont  les  Troupes  doivent  exécuter  les  exer- 
cices militaires  } sur  les  dispositions  du  code  pénal, 
et  sur  l’administration  , police  , discipline,  subsis- 
tance et  de  comptabilité  intérieures  des  Compagnies 
et  des  Corps  Militaires.  Ils  répondront  encore  à 
toutes  les  questions  qu’on  pourra  leur  faire  sur  la 
fcience  des  postes  militaires , plus  particulièrement 
connue  sous  le  nom  de  fcience  de  Y Officier  parti- 
culier, Ils  prouveront  enfin , par  leurs  réponses  , 
qu’ils  possèdent  cette  portion  d' Arithmétique,  de 
Géométrie  et  de  Trigonométrie  élémentaires,  in- 
dispensablement nécessaire  à un  Citoyen  qui  a 

c 


l’ambition  de  rendre  à sa  Patrie  des  services  dis- 
tingués dans  le  grade  d’Officier. 

A ces  connoissances , les  Citoyens  qui  se  desti- 
neront au  service  de  la  Cavalerie  joindront  celle  du 
cheval,  de  sa  conformation,  de  ses  maladies , et  de 
de  les 


1 art  de  les  prévenir  et  de  les  guérir. 

Des  ouvrages  élémentaires,  rédigés  par  demandes 
et  réponses  , seront  incessamment  publiés  avec  l’ap- 
probation de  l’Assemblée  Nationale  et  celle  de  Sa 
Majesté  ; ils  formeront  une  espèce  de  catéchisme 
militaire  , qui  contiendra  tous  les  objets  qu’un  Offi- 
cier particulier  doit  connoîtte  avant  d’être  admis 
à remplir , dans  l’armée  , un  emploi  d’Officier 
subalterne  (i). 


Tout  François  qui  afpirera  à fervir  dans  l’armée, 
en  qualité  d’Officiery  adreffera,  dans  le  cours  de 
Janvier  de  chaque  année , au  Secrétaire  d’Etat  char- 
gé du  département  de  la  Guerre,  l’atteftation  de 
deux  Chirurgiens , exigée  par  l’article  II,  & le  cer- 
tificat des  Municipalités  demandé  par  le  même  ar- 
ticle. Il  défignera,  dans  fon  mémoire,  trois  villes* 
dans  l’une  defquelles,  il  defire  être  examiné. 


(i  ) Ün  volume  in-8®.  doit,  et  peut  contenir  toutes  les 
instructions  nécessaires  à un  Officier  particulier. 
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y 1 1. 

Pendant  les  dix  premiers  jours  de  Février , le 
Secrétaire  d’Etat  au  département  de  la  Guerre  fera 
faire  le  relevé  des  mémoires;  il  jugera  ceux  dont 
les  Auteurs  auront  rempli  les  formalités  prefcrites 
par  l’article  IL 

VA  I I. 

Le  Secrétaire  d’Etat  au  département  de  la  Guerre 
mandera  l’Examinatenr  militaire  ; il  lui  remettra 
la  lifte  générale  des  Afpirans  qu’il  aura  lignée. 

I X- 

L’Examinateur , après  avoir  calculé , d’après  l’é- 
poque du  commencement  des  examens  , qui  sera 
fixée  ci-après  , d’après  le  nombre  d’aspirans  qu’il 
aura  à examiner  dans  chaque  Ville  , et  d’après  le 
temps  qu’il  lui  faudra  pour  se  rendre  d’une  Ville 
dans  l’autre  , le  jour  où  il  pourra  se  trouver  dans 
chaque  Ville  , remettra  au  Secrétaire  d’Etat  chargé 
du  Département. de  la  Guerre  le  tableau  approxi- 
matif de  son  Itinéraire. 

X. 

D’après  le  tableau  approximatif  de  l’Itinéraire  de 
l’examinateur , tableau  qui  aura  été  remis  au  Minis- 
tre, le  premier  de  Mars , celui-ci  fera  adresser  à cha- 
cun des  ^spirans*  dans  les  quinze  premiers  jours  de 

ce  même  mois , une  Lettre  d’examen 
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il  indiquera  la  Ville  où  l’aspirant  doit  être  examine, 
le  numéro  de  son  examen , et  la  semaine  dans  la- 
quelle il  sera  examiné. 

X I. 

Les  examens  commenceront  le  premier  Avril  dé 
chaque  année. 

’ XII 

Les  examens  seront  annoncés,  dans  chaque  Ville 
où  ils 'devront  avoir  lieu,  par  le  Héraut  de  la  Cité  , 
deux  jours  avant  celui  où  ils  commenceront. 

X I I I. 

Les  examens  seront  faits''  en  Public  dans  une  des 
salles  de  IHotel-de-Ville  de  chaque  Cité } un  des 
Officiers  municipaux  sera  tenu  de  s y trouver  : il  en 
sera  de  même  du  Commandant  militaire  et  de  ce- 
lui de  la  Garde  nationale. 

X I V. 

Toutes  lefquesjùons  , relatives  à chacun  des  ob- 
jets particuliers  sur  lesquels  les  aspirans  seront  obli- 
gés de  répondre  , seront  successivement  jetées  dans 
un  casque.  L’aspirant  prendra  au  hazard  le  nombre 
de  questions  déterminé  pour  chaque  branche  parti- 
culière des  conndiffiances  néceffiaires  à un  Officier  par- 
ticulier • savoir  , sur  les  Droits  de  l’Homme  et 
du  Citoyen  , i * sur  les  Lois  constitutionnelles  de 
l’Empire  François,  i } sur  les  Devoirs  du  Citoyen 
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envers  la  Nation  et  le  Roi , i ; sur  les  Devoirs  du 
Militaire  envers  l’État  et  son  Chef,  i • sur  les  De- 
voirs des  Militaires  envers  leurs  inférieurs,  leurs 
Egaux  et  leurs  Chefs,  i ; sur  les  Principes  de  la 
/ Constitution  Militaire  Françoise , i ; sur  le  service 
des  Troupes  dans  les  places  et  dans  les  quartiers , 4 \ 
sur  le  service  de  campagne,  6 $ sur  les  exercices  mi- 
litaires , 6 • sur  le  Code  militaire  pénal,  4-  sur  la 
Police  intérieure  ? la  Comptabilité  et  l’Administra- 
tion des  Compagnies  et  des  Corps  , 8 • sur  l’Arith- 
métique , 4 ; sur  la  Géométrie  , 4 ; sur  la  Trigono- 
métrie , 2 * sur 
10. 


la  Science  de  l’Ofïkier  particulier. 


X 


Y. 


~ Avant  de  commencer  l’examen  de  chacun  des  as- 
pirans  , l’examinateur  -en  fera  inscrire  le  nom  , 
surnom,  âge  et  qualité,  en  tête  d’une  des  pages  d’un 
registre  qu’il  tiendra  à cet  effet.  À mesure  que  l’as- 
pirant tirera  du  casque  les  questions  relatives  à cha- 
cune, des  branches  de  la  science  du  Militaire , l’Exa- 
minateur la  fera  inscrire  sur  son  registre.  £)ès  l’ins- 
tant où  l’Aspirant  aura  répondu  à chacune  des  ques- 
tions , l’Examinateur  notera  la  manière  dont  il  y 
aura  répondu , par  un  des  cinq  mots  suivant  : Très - 
bien  j bien , médiocrement  * malA  très-mal.  L’OfH- 
cier  municipal  et  les  Commandâns  militaires  signê- 
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ront  à la  fin  de  l’examen  de  chaque  Aspirant  • ils 
spécifieront  s’ils  n’ont  point  trouvé  les  notes  de 
l’Examinateur  trop  douces  ou  trop  sévères. 

XVI. 

De  l’instant  où  l’Examinateur  aura  terminé  ses 
examens , il  se  rendra  auprès  ,du  Secrétaire  d’Etat 
ayant  le  Département  de  la  Guerre,  et  lui  remettra 
un  tableau  général  des  Aspirans  qui  auront  été  exa- 
minés. Dans  ce  tableau,  il  les  classera  d’après  la 
qualité  des  notes  qu’ils  auront  méritées  ; de  manière 
que  celui  qui  n’aura  eu  que  des  t rès  - bien , soit 
nommé  avant  celui  qui  aura  eu  un  bien3  en  obser- 
vant que  deux  bien  équivaudront  à 114  très-bien,  etc. 

XVII. 

Le  tableau  des  Aspirans  qui  auront  paru  suffi- 
samment instruits  sera  imprimé , publié  et  affiché  » 
chaque  année. 

XVIII. 

Les  cinquante  Aspirans,  qui  seront  les  premiers 
de  la  liste , recevront  une  prime  d’éducation  de  la 
valeur  de  2000  liv.  Les  cent  Aspirans , qui  vien- 
dront ensuite , recevront  une  prime  de  1000  liv. 
Les  deux  cens  Aspirans  de  la  troisième  classe  re- 
cevront une  prime  de  500  liv.  ( 1 ). 

(1)  On  juge  d’avance  que  la  somme  nécessaire  pour 
former  les  primes  d’éducation  sera  prise  sur  les  fonds 

' _ ' f ■ ' ïf. 
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XIX. 

Les  Aspirans  seront  toujours  nommés  en  suivant 
le  rang  qu’ils  auront  mérité  j ainsi,  de  deux  As- 
pirans de  la  même  division  militaire  , celui  qui 
ne  sera  que  le  dixième  de  la  promotion  ne  pourra 
jamais  être  placé  avant  le  neuvième. 

X X. 

Le  fervice  militaire  de  chaque  Aspirant  reçu 
datera  du  jour  de  la  publication  de  La  liste  des 
examens , mais  ils  ne  toucheront  des  appointemens 
que  du  jour  de  leur  réception  au  grade  d’Officiçr 
de  remplacemeut  , ce  qui  ne  sera  jamais  avant 
vingt  ans  accomplis  j et  ils  ne  pourront  , jusqu’à 
ce  jour,  porter  d’autre  uniforme  que  celui  de  la 

qui  étoient  destinés  aux  Écoles  Militaires.  On  voit 
bien  que  l’État,  ne  payant  plus  d’avances,  ne  sera  plus 
expqsé  à des  dépenses  souvent  infructueuses  ; il  ne  fera 
que  récompenser  un  mérite  reconnu  : on  voit  que  tous 
les  citoyens  auront  des  droits  aux  primes  dont  ils 
fournissent  les  fonds , et  que  les  primés  dédommageront 
les  parens  des. dépenses  qu’ils  auront  faites  pour /l'édu- 
cation de  leurs  enfans.  Je  suis  persuadé  qu’il  se  for- 
mera, avant  peu,  des  maisons  d’éducation  militaire  , et 
qu’il  s’ouvrira  des  écoles  publiques 
persuadé  encore  que  les  parens  troi 
à très -bon  marché 
. spéculations  sur 
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Garde  Nationale  de  leur  Municipalité  , ni  faire 
d’autre  service  militaire  que  celui  de  Sous-Lieu- 
tenant auprès  de  la  Compagnie  soldée  de  leur 
Municipalité. 

XXL 

Dans  aucun  cas  $ un  Aspirant  .réçu  à un  exa- 
men poftérieur , ne  pourra  , dans  sa  division  , être 
nommé  Officier  avant  un  Aspirant  reçu  à un  exa- 
men antérieur.  * 

XXII. 

Tout  Soldat  et  Bas -Officier  , a&uellement  au 
service , ou  qui  y entrera  à l’avenir , aura  le  droit 
de  se  faire  examiner  , Ôc  il  concourra  avec  le  reste 
des  Citoyens. 

XXIII. 

Nul  Citoyen,  ou  Militaire,  ne  pourra  être  admis 
à l’examen  que  jusqua  la  fin  de  fa  vingt-quatrième 
année. 

xx  i y. 

Tout  Citoyen,  qui  aura  été  jugé  trois  fois  point 
assez  instruit  pour  être  admis  au  grade  d’Officier , 
jie  pourra  plus  obtenir  de  lettre  d’gxamen. 

Signes  Ces  sac  , Capitaine  au1  Régiment 
Dauphin  , Infanterie  ; le  Chevalier  de  Servan, 
Major  cl  Infanterie. 

A Paris,  Chez  Baudouin,  Imprimeur  de  l’Assemblée 

Nati^alEj  Maison  conventuelle  des  Capucins, 

N°.  42$. 
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